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Nations Unies : Le CDH a envoyé un message fort au gouvernement du Burundi

@rib News, 03/10/2015 &€* Source FIDH &€eVous A?tes sous surveillancea€s, dit le Conseil des droits de I1A€™Homme au |
octobre 2015 - Le Conseil des droits de [A€™Homme des Nations Unies (CDH) a envoyA© un message fort au gouvernement
du Burundi aujourda€™hui, en adoptant une rA©solution qui lui permet dA’s maintenant, et pour &€ ™ensemble de IaA€™annAc
da€™examiner la situation des droits humains dans le pays. Le vrai dA©fi sera toutefois sur le terrainA : les autoritA©s
burundaises vont-elles prendre en compte 14€™appel du CDH, mettre un terme A la rA©pression des voix indA©pendantes et
traduire les auteurs de violations des droits humains devant la justiceA ?

A«A Au regard de la gravitA© de la crise au Burundi, nousA attendionsA du Conseil des droits de 1a€™Homme qua€™il agisst
faA§on responsable. Cette rA©solution est un pas important qui atteste de la capacitA© du Conseil de rA©pondre aux
situations da€™urgence en matiAre de droits humainsA A», a dA©clarA© Karim Lahidiji, President de la FIDH.A A«A Cependz
Nations Unies devraient continuer A exercer une pression sur le gouvernement du Burundi, en produisant

rA©guliA rement des rapports sur la situation des droits humains dans le pays et en les rendant publics.A A», a-t-il ajoutA®©.

La rA©solution condamne les nombreuses violations des droits humains commises au Burundi, appelle les autoritA©s A
prA©venir de nouvelles violations et sA€™assurer que les responsables soient traduits en justice, et prA©voit le renforcement
des activitA©s du bureau du Haut-Commissaire aux droits de lA€™Homme des Nations Unies dans le pays. Surtout, le
Conseil tiendra des dA®©bats publics sur le Burundi au cours de ses trois sessions ordinaires I[&€™an prochain (mars, juin et
septembre 2016). A«A Le gouvernement du Burundi est dA©sormais sous la surveillance A®troite du Conseil des droits de
la€™Homme. Il devrait y rA©fIA©chir A deux fois avant de poursuivre sa campagne de rA©pressionA A», a dA©clarA© Paul N
Mukulu, SecrAGtaire-gA©nAcCral de la FIDH.A A«A Si les autoritA©s burundaises ignorent ce message, les membres du Conse
doivent se tenir prA2ts A durcir leur approche et A nommer un Rapporteur spA©cial pour faire rapport sur le paysA A», a t-il
ajoutA©. La crise actuelle en matiAre de droits humainsA au Burundi a AOtA© dA©clenchA®e par la campagne pour un
troisiA"me mandat du prA©sident Pierre Nkurunziza et par sa rA©AGlection A la tA2te du pays, que beaucoup da€™acteurs de
la€™opposition et de la sociAGtA® civile ne reconnaissent pas. Ces derniAres semaines, les assassinats ciblA©s se sont
multipliA©s. Parmi les victimes, des membres du parti au pouvoir et de groupes da€™opposition, ce qui accrA©dite A€ ™idACe
reprAG@sailles en sACrie. Les violations commises dans le pays incluent A€ ™usage excessif et A grande A©chelle de la force
contre les manifestants, et lA&€™intimidation, les arrestations arbitraires, la torture et autres formes de mauvais traitements
infligA©s A des manifestants, A des individus suspectA©s da€™Aatre des opposants au rA©gime, et A des dA®©tenus. Le Co
droits de lA€™Homme ne sa&€™AGtait pas saisi de la situation au Burundi depuis la fin, en 2011, da€™un mandat da€™Expert
des Nations Unies dA©dIA© au pays.
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